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Nous serions bien ingrats de ne pas dire tout ce que ce livre doit à Léa Salamé, Daniel Schneidermann, Jean Lebrun, Laurent Ruquier et quelques autres occupants permanents du PAF, qui, avec la plupart de leurs confrères de la presse écrite – trop nombreux pour être cités –, nous ont permis de mesurer à quel niveau de médiocrité ont sombré la plupart des médias qui ne font que reprendre – sans aucune réflexion critique, sans nuance et sans débats – les stéréotypes de l’actuelle bien-pensance. L’histoire a suffisamment démontré les lourdes responsabilités qui pèsent sur le gouvernement de l’État français et ses dirigeants dans les persécutions antisémites sans qu’il soit besoin d’y ajouter celles qui ne sont pas de son fait.
 
Enfin, rappelons notre gratitude aux archivistes, qui conservent, classent, communiquent ces archives indispensables qui permettent – quand on daigne les chercher et les consulter – de nuancer des affirmations d’autant plus péremptoires qu’elles s’inscrivent dans un « combat idéologique » sans grand rapport avec la réalité mais qui ne saurait tout justifier, et d’abord la manipulation de l’histoire…


Introduction
Vers l’Histoire compliquée, le président volait avec des idées simples…
Jean-Marc Berlière


On nous pardonnera l’imitation parodique d’une phrase célèbre des Mémoires de guerre du général de Gaulle1, mais elle traduit bien l’étonnement – qui n’était pas loin de la stupéfaction – des auteurs de ce livre quand ils ont pris connaissance du discours d’Emmanuel Macron du 17 juillet 2022 à Pithiviers.
On sait que la commémoration n’est pas plus la connaissance que la mémoire n’est l’histoire. On sait aussi qu’idéologie et histoire n’ont jamais fait bon ménage, mais on a assisté, à l’occasion de ce 80e anniversaire des rafles de juillet 1942, à des sommets d’imprécision, d’approximations, d’erreurs, d’élusions, d’affirmations erronées, de simplifications abusives, le tout avec la complicité ou à tout le moins le silence complaisant d’historiens pour lesquels la vérité historique importe moins que la lutte sans danger, mais source de grande exposition médiatique, contre des moulins à vent (Zemmour, le danger fasciste qu’il incarnerait…) relativement inoffensifs.
 
L’influence exercée par ces historiens idéologues n’a pas été sans conséquences sur le contenu du discours prononcé à Pithiviers (cf. annexe) par un président oublieux des leçons de Paul Ricœur, dont il se réclame parfois, qui présente la déportation de 76 000 juifs de France :
	1/ comme une décision française – « Tout cela procédait d’une volonté et d’une politique gangrenée par l’antisémitisme, initiée dès juillet 1940 » ;

	2/ menée en toute autonomie – « car pas un seul soldat de l’Allemagne nazie ne prit part à la rafle des 16 et 17 juillet 1942 » ; et

	3/ dont la finalité aurait été évidente au moment des faits : « avant de les déporter dans des camps d’extermination ».


Trois raccourcis qui constituent autant de contre-vérités et d’affirmations erronées, de surcroît aberrantes du point de vue historique.
Serge Klarsfeld, qui assistait à ce discours de Pithiviers, ne pouvait pas ignorer que ces propos simplistes relevaient de la mystification. Mais ce discours ne venait pas de nulle part : il avait été précédé et entouré d’un déferlement de déclarations du même genre dans les médias, où les « spécialistes » invités à donner leur point de vue étaient manifestement plus experts en discours idéologiques que portés sur la rigueur historique.
 
Devant ces contre-vérités et cette capitulation ou complicité des historiens, il nous a semblé nécessaire, voire indispensable, de dénoncer cette instrumentalisation de l’histoire à des fins politiques, de rappeler quelques vérités et cette règle essentielle de l’histoire scientifique : rendre au passé son futur afin d’éviter toute téléologie.
 
Les choses ont bien changé depuis l’époque où Claude Lévy, auteur du premier livre consacré à la « grande rafle » de juillet 1942 (devenue par l’intervention de son éditeur la « rafle du Vel’ d’Hiv’ »), déplorait des décennies d’oubli et d’élusion des interventions proprement françaises dans la répression raciale (rôle des forces de l’ordre, des administrations, poids des délateurs, antisémites, collaborateurs). Il insistait notamment, et à juste titre, sur les textes erronés des plaques apposées dans l’espace public, notamment les écoles, évoquant des arrestations opérées par « la Gestapo » (sic) ou les « troupes d’occupation allemandes ». Depuis, les choses ont bien changé : Robert Paxton est arrivé et, depuis les années 1980, les débats historiques sur les années 1940-1944 en France ne se concentrent plus que sur le rôle, la complicité, les responsabilités de « Vichy », des policiers et gendarmes français au sujet d’un événement longtemps refoulé de la mémoire nationale… au point d’effacer presque totalement le rôle de l’occupant nazi2, le poids et les exigences des instances antijuives allemandes et de leurs complices français. Quant au contexte général – les conditions résultant de la défaite, de l’armistice, de l’occupation, l’existence du million et demi de prisonniers de guerre –, il est passé sous silence dans le discours officiel.
 
En 2012, François Hollande avait insisté sur le fait que pas un soldat allemand n’avait participé aux rafles des 16 et 17 juillet 1942. Emmanuel Macron a repris exactement la même formule en 2022. Ce fut un crime « commis en France par la France », avait encore dit François Hollande en 2012. « Pourtant, la France le fit, l’État français le fit », a renchéri Macron en 2022. En d’autres termes, Hitler, Himmler, Eichmann… connaissent pas ! « Vichy », « demandeur » de la collaboration, empressé à répondre aux exigences de l’occupant, voire à les devancer (Paxton), est seul et décide de tout. Historiens de cour et présidents de la République, tout occupés à culpabiliser les Français, à stigmatiser l’État français et les policiers français, se retrouvent unis pour effacer purement et simplement l’acteur principal, le « donneur d’ordres », l’initiateur du judéocide, dont tous les historiens savent qu’il a pesé d’un poids essentiel, déterminant, dans ce drame. Comme on le verra (2e partie), les nazis sont quasi absents des articles, ouvrages, discours qui se sont multipliés pour condamner « Vichy » sans se poser la moindre question sur les conditions dans lesquelles Pétain, chef de l’État français, Laval, chef du gouvernement, et Bousquet, secrétaire général à la Police, ont été amenés à agir pour prendre les décisions tragiques que l’on sait.
 
Certes, l’histoire n’est pas une science exacte. Elle est avant tout une éthique, la recherche obstinée de la vérité – en sachant qu’on ne pourra que l’approcher – et des faits, quels qu’ils soient et aussi différents qu’ils puissent être de l’histoire officielle et des légendes, fussent-elles véhiculées par des auteurs parfois prestigieux, omniprésents dans les médias, dont personne n’ose relever approximations ou erreurs tant – depuis des décennies – ils sont considérés comme des références insurpassables, leur parole étant à ce point sacralisée qu’elle s’est transformée en histoire officielle.
 
L’histoire est aussi une méthode qui consiste à rechercher, à exploiter – de façon scrupuleuse et critique, mais avec humilité tant les choses sont complexes et leur interprétation délicate – les archives contemporaines des faits, tout en respectant, pour éviter toute téléologie, ce temps essentiel de l’histoire qu’est le futur du passé. Oublieuse de ces principes, fondée sur des affirmations souvent manichéennes et sans nuance, l’histoire de la Shoah en France est devenue une doxa et un instrument au service de causes politiques, mémorielles ou idéologiques.
 
À la lumière de ces deux principes, nous reprendrons les différents aspects de cet épisode tragique, dont le récit est largement pollué par les idées reçues, le « prêt-à-penser », les imputations de « pétainisme ». Nous rejetons ce manichéisme réducteur et simpliste qui caractérise actuellement le débat public sur cette période de notre histoire, et qui représente la négation de la pensée et rend parfois difficile la libre expression des idées. Laissons aux comptoirs des cafés du Commerce les « yavaitka », « fallaitdire » ou « fallaitfaire » qui pullulent dans des écrits d’historiens qui oublient, volontairement ou non, des décennies après les faits, le contexte et les subtilités d’une histoire complexe et, reconnaissons-le, quelquefois déroutante.
 
Il convient donc de redonner sa complexité à une question qu’on ne saurait réduire à une initiative purement vichyste, au point d’effacer les circonstances – la défaite, l’armistice, l’occupation – et le rôle essentiel de l’occupant nazi, quasi absent des discours officiels.
 
Que peut-on, en l’état actuel des connaissances, raisonnablement affirmer à propos de la responsabilité propre de Vichy dans le sort des juifs en France quand les nazis y ont mis en œuvre la « Solution finale de la question juive » ?
C’est ce que nous allons d’abord essayer de voir. Ensuite, nous nous interrogerons sur les origines de cette dérive de l’historiographie française qui a conduit à la mise en place d’une doxa – l’écrasante responsabilité de l’État français – qui domine tout le discours actuel sur cette période. Nous verrons enfin comment cette doxa a exercé une influence décisive sur la politique mémorielle française telle qu’elle a été exprimée dans les discours des différents présidents de la République au cours de ces trente dernières années.

1. « Vers l’Orient compliqué, je volais avec des idées simples », Mémoires de guerre, première partie : « L’appel », chapitre « L’Orient ».
2. Ce qu’avait déjà observé Jean-Pierre Azéma il y a plus de vingt ans dans sa préface au livre de Barbara Lambauer Otto Abetz et les Français ou l’envers de la Collaboration (Fayard, 2001, p. 12). « Depuis une vingtaine d’années, les historiens, les médias, les maisons d’édition ont beaucoup revisité Vichy. Et c’est fort bien. Mais on en est arrivé à mettre un peu entre parenthèses l’occupation allemande proprement dite. » Le « un peu » fait aujourd’hui sourire…


Première partie
Remettre l’Histoire en place


  

  
    Le discours présidentiel de Pithiviers présente plusieurs propositions, qui forment un tout apparemment cohérent : la rafle du Vel’ d’Hiv’ (à laquelle il faut évidemment associer celle d’août 1942 dans la zone sud) est une décision française menée en toute autonomie par la France jusqu’à la déportation finale en Allemagne et l’extermination. On ne voit pas comment on peut comprendre autrement ce que nous dit Emmanuel Macron.

    Sur tous ces points, il nous paraît plus que nécessaire de rétablir la vérité historique. En historiens, nous allons notamment nous attacher à revenir sur les responsabilités et le rôle essentiel de l’occupant nazi dans la mise en œuvre de la Shoah en France, rôle étrangement absent dans le discours public actuel comme dans toutes les polémiques récurrentes, comme si le gouvernement de Vichy – francocentrisme révélateur – était le seul et principal acteur dans la déportation depuis la France de 76 000 juifs.

    Et si c’était le contraire ?

    Si l’existence même d’un État français était l’un des facteurs de la survie de trois quarts des juifs de France ?

    L’historien américain Timothy Snyder, spécialiste de l’Europe centrale et de la Shoah, dans un livre important sur le génocide juif qui concerne principalement la Pologne1, avance l’hypothèse que « la citoyenneté, la bureaucratie et la politique étrangère faisaient obstacle au désir des nazis d’assassiner la totalité des juifs d’Europe ». S’il ne traite pas de l’exemple français, sur lequel il n’a pas spécialement travaillé, il oppose par exemple le sort des juifs d’Estonie et ceux du Danemark, les uns vivant dans un État détruit, les autres dans un État préservé : une comparaison qui confirme le lien qu’il souligne entre souveraineté et survie. Pour lui et quelques autres historiens avant lui, l’action exterminatrice des nazis était plus efficace là où il n’existait plus de bureaucratie nationale. La plupart des juifs furent tués là où les États nationaux s’étaient effondrés avant 1941.

    Dès lors, sur l’implication de Vichy dans la mise en œuvre par les nazis de la Solution finale, que peut-on raisonnablement affirmer en l’état des connaissances, de la recherche, des archives ?

    
      Antisémitisme d’État et complicité de Vichy dans la Solution finale : l’importance du contexte

      Tout d’abord, contrairement à ce que veut nous faire croire le discours présidentiel, ce qu’il est convenu d’appeler la complicité du gouvernement de Vichy dans la Solution finale ne s’inscrit nullement dans la poursuite ou la continuité de la politique d’antisémitisme d’État initiée en octobre 1940. Cette confusion est malheureusement très répandue dans le débat public et volontairement entretenue par certains historiens transformés en idéologues (nous reviendrons plus loin sur ce sujet). Il existe au contraire un véritable consensus parmi les historiens pour expliquer qu’il s’agit de deux choses bien différentes. Ce consensus existe de longue date et n’a jamais été remis en cause par les développements de l’historiographie au cours de ces trente dernières années. On peut citer parmi les historiens spécialistes de cette période Henry Rousso2, Jean-Pierre Azéma, Olivier Wieviorka3 et Philippe Burrin4, qui disent tous la même chose. Par ailleurs, on rappellera aussi que, lors du procès de Maurice Papon, ce lien intentionnel/idéologique supposé entre l’antisémitisme d’État de Vichy et la Solution finale fut un angle d’attaque des parties civiles et du ministère public, et fut fermement contredit par les historiens venus témoigner, Jean-Pierre Azéma et Philippe Burrin. L’antisémitisme d’État du gouvernement de Vichy, issu de l’idéologie de la Révolution nationale, fortement inspirée de la pensée maurrassienne, était un antisémitisme d’exclusion, de discrimination, de spoliation économique et de relégation sociale, mais il n’avait aucune visée criminelle et encore moins exterminatrice. Au demeurant, cet antisémitisme d’État était encadré par des lois (les lois d’exception), et il régnait encore ce qu’on appelle un État de droit sur le territoire national qui protégeait les juifs comme tous les autres citoyens. En d’autres termes, on ne pouvait pas s’en prendre aux juifs de façon arbitraire : il fallait une loi pour cela. Le meilleur exemple qu’on puisse donner est sans doute l’Éducation nationale : les lois d’exception excluaient les juifs du corps enseignant, mais – sauf en Algérie – les enfants juifs n’étaient pas exclus de l’école publique (contrairement à un pays comme l’Italie5), car aucune loi ne le prévoyait. On comprend que, de nos jours, il soit difficile pour les personnes peu informées de comprendre cette réalité paradoxale qui allie persécution par la loi et en même temps protection par la loi, mais il suffit pour s’en convaincre de lire le dernier livre de Jacques Semelin sur ce sujet6, dans lequel il expose cette complexité en menant une enquête de terrain sur précisément les juifs qui ont pu échapper à ces persécutions durant cette période, et qui sont la grande majorité (nous reviendrons plus loin sur ce point). Redisons-le avec force, et contrairement à ce que veut nous faire croire Emmanuel Macron (« la folie criminelle des hommes de Vichy »), les dirigeants de Vichy n’étaient pas des criminels nazis, sauf à de très rares exceptions (Darquier de Pellepoix, conseiller municipal de Paris, antisémite obsessionnel, commissaire général aux questions juives à partir du 6 mai 1942, en remplacement de Xavier Vallat, qui déplaisait fortement au Judenreferat). Cette surenchère du discours présidentiel est infiniment regrettable, car elle ne nous permet pas de comprendre cette période. On notera à cet égard que le fameux discours de Jacques Chirac en 1995 se gardait bien de tels excès verbaux.

      Mais alors, si ces hommes n’étaient pas des fous criminels, pourquoi ont-ils pris l’initiative de livrer les juifs aux Allemands et de procéder eux-mêmes aux opérations de déportation, comme l’affirme Emmanuel Macron (« […] car pas un seul soldat de l’Allemagne nazie ne prit part à la rafle des 16 et 17 juillet 1942 ») ? Prise au pied de la lettre, l’affirmation de ce dernier est évidemment exacte : pas un seul soldat allemand ne prit part à la rafle des 16 et 17 juillet 1942, et encore moins à celles du mois d’août 1942 en Zone non occupée. Ce qui pose un réel problème, c’est la conjonction de coordination « car », qu’utilise le président afin de mettre en avant une relation de causalité censée établir l’autonomie du gouvernement de Vichy, aussi bien sur le plan de la décision que sur celui de la mise en œuvre. La vérité que nous livre l’histoire est tout autre, et il convient de la rétablir. Nous allons essayer ici de le faire de la façon la plus didactique possible.

    

    
    
      Au commencement était la xénophobie

      Nous ne reviendrons pas en détail sur le contexte général qui entoure les événements dont nous allons tenter de donner une explication. Sans viser à l’exhaustivité, contentons-nous de rappeler :

      1/ l’existence d’un antisémitisme français qui remonte au XIXe siècle, relancé par un certain nombre d’affaires et de scandales dans l’entre-deux-guerres (Hanau, Oustric, Stavisky…) et cristallisé par l’arrivée, à la suite de la victoire électorale du Front populaire, de Léon Blum, un juif, à la présidence du Conseil, spectaculairement dénoncée par Xavier Vallat, figure de l’antisémitisme et député de l’Ardèche, à la Chambre des députés, le 6 juin 1936, lors de la présentation du gouvernement7 ;

      2/ la situation d’extrême faiblesse de la France après sa défaite de mai-juin 1940 et qui est soumise à des conditions d’armistice particulièrement dures imposées par le vainqueur8 ;

      3/ le discrédit dans lequel était tombé un régime républicain en butte à l’hostilité déterminée des extrêmes antirépublicains, et qui constituait un terreau favorable aux idées de la Révolution nationale ;

      4/ l’angoisse et le vide dans les familles que générait le sort de 1 500 000 prisonniers de guerre utilisés comme otages par Hitler ;

      5/ les conditions de vie difficiles pour toute la population en raison des restrictions et de la mise en coupe réglée de l’économie française par le vainqueur.

      Tous ces éléments expliquent, pour une large part, la relative indifférence avec laquelle la population accueillit les premières lois d’exclusion visant les juifs, les étrangers, les « mauvais Français ». On peut comprendre qu’il soit difficile aujourd’hui de se replacer dans ce contexte alors que tous les débats actuels sur la période 1940-1944 tournent invariablement, et pratiquement exclusivement, sur la question de l’antisémitisme, qui était alors loin d’être centrale dans les préoccupations quotidiennes des Français.

       

      Il faut toutefois insister sur un élément important du contexte de cette époque, essentiel dans l’explication du drame de la déportation analysé sous l’angle de la politique du gouvernement de Vichy : la xénophobie. Cela ne date pas de 1940 : faut-il rappeler que la IIIe République ne fut pas particulièrement hospitalière à l’égard des étrangers fuyant les persécutions en Europe de l’Est et en Allemagne, la victoire des franquistes en Espagne ? Au point qu’on a pu évoquer un « Vichy avant Vichy » parce que ces arrivées massives dans un pays en pleine crise économique ont généré des sentiments xénophobes, voire antisémites9, sur lesquels la législation de l’État français s’appuiera et dont les mouvements collaborationnistes joueront largement…

       

      Il existait donc, avant même l’arrivée au pouvoir du maréchal Pétain, en 1940, un lourd climat peu favorable aux étrangers. À titre d’exemple, le gouvernement Daladier avait pris un décret, le 2 novembre 1938, encadrant plus strictement le renouvellement des cartes d’identité des étrangers travaillant en France ; puis un autre décret, le 12 novembre 1938, permettant la remise en cause des naturalisations pour des personnes qui se seraient montrées « indignes du titre de citoyen français ». On ajoutera que c’est la IIIe République qui a inauguré les premiers camps d’internement destinés à enfermer les réfugiés et les étrangers considérés comme « indésirables » ; et c’est elle aussi qui a mis en place les compagnies de travailleurs étrangers.

      Il n’est pas étonnant que le gouvernement de Vichy, pour des raisons idéologiques, ait inscrit immédiatement son action dans la poursuite et l’accentuation de cette xénophobie. Ainsi, comme l’indique l’historien Alain Michel10, il est clair que dès le début le gouvernement de Vichy n’avait pas les mêmes intentions vis-à-vis des juifs étrangers que vis-à-vis des juifs français. Pour les premiers, il s’agissait d’éliminer leur présence et, pour les seconds, de mettre en place une discrimination sociale. Cette obsession à l’égard des étrangers – juifs ou non – s’est traduite dès la loi du 22 juillet 1940 portant révision des naturalisations obtenues depuis 1927. De 1940 à 1943, cette loi conduira à la dénaturalisation d’environ 15 000 personnes (dont un peu plus de 6 000 juifs). On peut ajouter la loi du 27 septembre 1940 relative à la situation des étrangers en surnombre dans l’économie nationale, qui conduira à la création des GTE (groupements de travailleurs étrangers).

      À l’égard des juifs étrangers, cette politique va se traduire par leur internement dans des camps de la Zone non occupée, en application de la loi du 4 octobre 1940 « relative aux ressortissants étrangers de race juive », qui permet leur internement sur simple décision du préfet. En application de cette loi qui ne concerne que la Zone non occupée (ZNO), seront internés dans des camps plusieurs milliers de juifs étrangers expulsés de deux régions occidentales d’Allemagne (le Bade et le Wurtemberg) à la fin du mois d’octobre 1940.

      Le gouvernement de Vichy ne cessera de vouloir se débarrasser de ces « indésirables ». Ainsi que le montre très bien Alain Michel11, cette politique se traduira notamment par des tentatives de ré-immigration dans d’autres pays, en particulier les États-Unis. L’échec de ces tentatives interviendra précisément au moment où les Allemands proposeront une solution radicale au problème…

      On ne peut pas comprendre ce qui se passera par la suite, lors des déportations de 1942, si l’on ne prend pas en compte cette obsession xénophobe des dirigeants de Vichy. À bien des égards, il est permis de dire que le drame des déportations de 1942 est, du point de vue français, plus un drame de la xénophobie que de l’antisémitisme. Il est notable que cette question de la xénophobie est totalement absente du discours de Pithiviers d’Emmanuel Macron, alors qu’il aurait pu aisément évoquer cet aspect en faisant le lien avec des débats très contemporains. Cette absence va même jusqu’à la falsification pure et simple quand il parle de « familles françaises » internées lors de la rafle du 16 juillet 1942.

      De façon très résumée, on peut écrire l’histoire des rafles et déportations de 1942 de la façon suivante.

      Contrairement à ce que pourrait laisser croire la politique d’antisémitisme d’État qu’il avait initiée en octobre 1940, le gouvernement de Vichy s’est montré réticent, et a même marqué son opposition, à l’égard des demandes subséquentes des Allemands concernant les juifs. Même si ces tentatives de résistance ne furent pas toutes ni toujours efficaces, elles furent réelles et constituèrent, comme on le verra, une gêne incontestable pour les SS du service IVJ du SD, chargé en France des déportations.

    

    
    
      Les négociations (mai-juin 1942) :

        des sources partielles et partiales

      Avant d’expliquer le plus précisément possible comment et dans quelles conditions un accord a été scellé entre les SS et Laval-Bousquet, il nous paraît nécessaire de préciser que l’historien est confronté ici à un problème majeur : ces négociations de juin-juillet 1942 ne nous sont connues – grâce aux documents publiés par Serge Klarsfeld – que par des sources partielles et partiales, essentiellement allemandes. Non seulement on ignore tout de ce qui a pu circuler à la marge de ces négociations, le détail et le déroulement des conversations, les interventions, par exemple, de l’ambassade, sollicitée par les SS, mais les rapports et comptes rendus – à usage interne – rédigés du côté allemand sont incomplets12.

      Lacunaires, ces sources sont par ailleurs polluées par le double jeu, un double langage, des initiatives incontrôlées, telles celles de Dannecker, et des ambitions et luttes internes du côté nazi qui sont parfois sources de contradictions au point qu’il est difficile d’accorder une trop grande confiance à ces sources, comme Klarsfeld et ses disciples/suivistes l’ont fait13.

    

    
    
      Pétain et Laval réticents… mais pas résistants

      Quoi qu’il en soit, on peut affirmer que la résistance de Vichy aux demandes allemandes a porté sur deux aspects :

      
        	
          – Le refus de l’étoile jaune par Darlan, vice-président du Conseil et secrétaire d’État à l’Intérieur depuis le 23 février 194114, puis Laval. Mesure que les Allemands durent imposer par la huitième ordonnance à la fin de mai 1942, qui ne s’appliqua donc qu’en Zone occupée et que jamais Vichy n’appliquera en ZNO même après son invasion en novembre 1942.

        

        	
          – Le refus, dans un premier temps et jusqu’au 2 juillet 1942, par Pétain et Laval de l’exigence allemande de faire arrêter par la police française les juifs destinés à être déportés. Étrangement, ce refus n’est pratiquement jamais mentionné par les historiens spécialisés et pourtant il fut bien réel, et explique en partie le sort réservé aux juifs étrangers, ainsi que nous l’expliquerons par la suite.

        

      

      Pour contrer les réticences de Vichy devant les demandes de déportation, les nazis vont employer divers moyens de pression : menaces, chantage, demande d’aide à l’ambassade afin d’obtenir l’accord de Vichy pour l’arrestation de 50 000 juifs15… et finalement obtenir la reddition d’un Bousquet « travaillé au corps16 », mais qui semble avoir appliqué les consignes reçues de Laval : d’abord, un refus total, puis, deuxième ligne de défense, protéger les juifs français de ZO en échange des juifs étrangers de ZNO17. Obnubilé par ailleurs par la question de l’autonomie de la police française par rapport à l’occupant, sincèrement préoccupé par le sort des gens qu’elle arrête, dont les Allemands s’emparent et qu’ils utilisent comme otages pour les représailles qu’ils mettent en œuvre après les attentats, une pratique à laquelle il veut mettre fin, Bousquet n’accorde certainement pas à la négociation sur la déportation des juifs l’attention qu’on lui porte aujourd’hui.

      Comme on le sait, en dépit des objections de Pétain et de Laval, ce sont donc finalement les policiers et gendarmes français qui arrêteront des milliers de juifs étrangers ou apatrides en ZO et en ZNO. En contrepartie, les Allemands ont de leur côté renoncé à exiger d’inclure un certain pourcentage de juifs français dans les arrestations. C’est ce que nous révèle le compte rendu de Hagen dans une note du 4 juillet à propos de l’accord intervenu deux jours auparavant18 : « Là-dessus, Bousquet a déclaré que, du côté français, on n’avait rien contre les arrestations elles-mêmes, et que seule leur exécution par la police française était “gênant” à Paris [en français dans la note]. C’était là le souhait personnel du Maréchal. […] C’est pourquoi on s’est arrêté à l’arrangement suivant : puisque, à la suite de l’intervention du Maréchal, il n’est pour l’instant pas question d’arrêter des juifs de nationalité française, Bousquet se déclare prêt à faire arrêter, sur l’ensemble du territoire français et au cours d’une action unifiée, le nombre de juifs ressortissants étrangers que nous voudrons. Bousquet insiste sur le fait qu’il s’agit là, de la part du gouvernement français, d’une façon d’agir entièrement inédite et que l’on est conscient des difficultés qui en résulteront. »

    

    
    
      Le paradoxe français :

        une question posée à l’histoire

      La connaissance passe aussi parfois par les chiffres, et le caractère froid et aride des statistiques ne fera pas oublier que nous parlons d’êtres humains, de familles entières, femmes, enfants, vieillards compris, de drames et d’un assassinat collectif, même si la quasi-totalité des acteurs l’ignorent, à l’époque. Les chiffres sont les suivants19 : sur une communauté estimée à 300 000-320 000 personnes de confession israélite en France au début de l’Occupation, environ 76 000 ont été déportées parce qu’elles étaient juives20. De ces « déportés raciaux », entre 3 et 5 % ont survécu au meurtre de masse perpétré dès leur arrivée dans les centres de mise à mort (essentiellement Auschwitz pour les juifs déportés de France) puis, pour ceux qui avaient été à leur arrivée « sélectionnés » pour le travail, aux mauvais traitements, à la faim, à l’épuisement, à la maladie, au sadisme des SS et kapos, enfin aux « marches de la mort » qui ont accompagné l’évacuation des camps, en 1945.

      Ce chiffre de 76 000 déportés représenterait environ 25 % du total de la population juive de France en 1939. Ce qui signifie que 75 % des juifs de France – entre 230 000 et 250 000 personnes – ont échappé à la déportation et au génocide perpétré par les nazis. C’est cette proportion de 25 % de victimes – qui contraste fort avec les autres pays vaincus comme la Belgique (40 %), la Norvège (50 %) et les Pays-Bas (75 %) – qui constitue le « paradoxe français » mis au jour au début des années 1990 par l’historien belge Maxime Steinberg21 et qu’il résume ainsi : « C’est la France qui, des trois pays [il ne parle pas de la Norvège], bénéficiait des conditions politiques les plus propices à [l]a réalisation optimale [du génocide]. Le résultat y fut des plus médiocres. Dans des conditions bien moins favorables au plan nazi, les autorités allemandes en Belgique et aux Pays-Bas atteignirent un score bien supérieur22. »

      Ce résultat concerne en effet le seul pays vaincu par l’Allemagne ayant signé un armistice avec le vainqueur, armistice qui avait pour conséquence de mettre l’administration française de la Zone occupée – préfets, fonctionnaires, administrations, policiers, gendarmes – à la disposition des autorités d’occupation, dont les ordonnances avaient force de loi. Ainsi, qu’il s’agisse du recensement imposé aux juifs en octobre 1940, du port obligatoire de l’étoile jaune, de l’arrestation et de la livraison aux autorités allemandes – aux fins de déportation – de dizaines de milliers de juifs à la suite de ce que l’on appelle improprement des « rafles23 », notamment celles de juillet 1942, à chaque fois ce sont donc les Français (bureaucrates de préfecture, policiers, gendarmes) qui ont préparé et accompli la « sale besogne » en lieu et place d’Allemands insuffisamment nombreux, ne parlant pas la langue, ne connaissant pas le pays…

      Le « paradoxe » tient également au fait que, à la faveur du désastre militaire, l’« État français », qui a succédé à la République vaincue, est un régime autoritaire, antidémocratique, porteur d’un projet idéologique – la « Révolution nationale » – fondé sur l’exclusion et la répression de l’« Anti-France » – notamment les juifs et les étrangers –, un régime qui partage un certain nombre de « valeurs » avec le vainqueur, dont le mépris du parlementarisme et des droits de l’homme, l’antisémitisme et la xénophobie. « Valeurs » qui expliquent les mesures prises contre les juifs en toute autonomie par le gouvernement de Vichy : dénaturalisations prévues par la loi du 22 juillet 1940 sur la révision des nationalités même si elles ne visent pas les seuls juifs24 ; interdictions professionnelles ; décrets « portant statut des juifs » d’octobre 1940 et de juin 1941, qui organisent la spoliation des juifs au prétexte de l’aryanisation de l’économie25 et excluant les juifs de la fonction publique et d’un grand nombre de secteurs économiques26 ; abolition (8 octobre 1940) du décret Crémieux, qui accordait la pleine citoyenneté française aux juifs d’Algérie. Mesures auxquelles il faut ajouter l’internement – qui s’inscrit dans le prolongement des mesures xénophobes déjà adoptées par le gouvernement Daladier avant-guerre – de milliers de juifs étrangers, notamment ceux qui avaient fui l’Allemagne nazie ou que les Allemands avaient expulsés ; la création d’un « Commissariat général aux questions juives » (CGQJ, loi du 29 mars 1941) et celle, subséquente, d’une « Police aux questions juives » (PQJ)27, etc.
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